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Date de convocation : 29/10/2020 

Lieu de séance : Salle Henry-Dunant de Montmoreau 

Président de séance : Jean-Michel BOLVIN  

Secrétaire de séance : Roland ELUERD 

Nombre de membres en exercice : 27 
Présents : Mme BLANDINEAU Annette, M. BOLVIN Jean-Michel, M. BRUNO Thierry, M. CARTER Maximillian, Mme CHARRANNAT Corinne, M. 
DEMESSEMAKERS Olivier, M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland, M. FRETIER Philippe, Mme GODREAU Sandrine, Mme HERAUD 
Murielle, M. HERBRETEAU Bernard, Mme LACOUR Isabelle, M. MICHELET Philippe, M. PAUL-HAZARD Michel, Mme PIVETEAU Béatrice, M. 
PUYDOYEUX Jean-Jacques, Mme VALEAU LABROUSSE Christine, Mme VRILLAUD Bernadette, Mme WILLAUME Francine 
Absents excusés : Mme CAILLETEAU Muriel, Mme CHASTEL Ita, Mme HUGUET Myriam, M. LABBÉ Hervé, M. LATUILLERIE Bernard, Mme 
MOREAU PERONNAUD Lysiane, M. VIGIER Pascal 
Pouvoirs : - 

 

Début de la séance 20h 

 Réunion des organes délibérants des collectivités territoriales  

M. le Maire remercie les élus de leur présence, qu’il qualifie d’indispensable. Il souligne que les élus de 
la République représentant les citoyens, ils se doivent d’être présents, quelles que soient les 
circonstances dans lesquelles les réunions se déroulent. 
 
Il ajoute que Madame la Préfète a envoyé un courrier notifiant les modalités de continuité 
institutionnelle et les dispositions dérogatoires pour les collectivités territoriales pendant l’état 
d’urgence sanitaire. 
Ainsi, les réunions peuvent avoir lieu, dans la mesure où elles se déroulent à huis clos, et dans le respect 
des normes sanitaires. 
 
M. le Maire donne la liste des élus excusés, en précisant que lors de la première phase de confinement, 
les séances du conseil municipal pouvaient se tenir sans quorum mais que dorénavant, ce n’est plus le 
cas, d’où la présence indispensable des élus. 
 
M. le Maire fait remarquer à l’assemblée que certains points non essentiels inscrits à l’ordre du jour 
seront abordés lors d’une prochaine séance, afin de réduire la durée de la réunion. 
 

 Minute de silence 

M. le Maire rappelle que le 15 octobre dernier, un professeur d’histoire géographie a été décapité 
alors qu’il prônait les valeurs de la République, qu’il enseignait la liberté de penser et d’expression.  
Il demande alors à l’assemblée d’observer une minute de silence en sa mémoire. 
 

 M. le Maire demande l’approbation du procès-verbal du 07/10/2020. Aucune remarque 
n’étant faite, le procès-verbal est approuvé. 
 

 M. le Maire désigne M. Roland ELUERD secrétaire de séance. 
Jérôme DESBROSSE fait remarquer qu’il avait été dit lors du dernier conseil que le secrétariat 
de séance tournerait parmi les conseillers à chaque séance. 
Roland ELUERD précise que ce sera le cas dès que le protocole de publication sera au point. Ce 
qui devrait être pour le conseil de janvier. 

Procès-verbal 

Conseil municipal  
04 novembre 2020 
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Divers 

1. Devenir des communes déléguées  
M. le Maire rappelle au conseil : 

 le contenu de la délibération D2020_4_2 « Élection des maires délégués », prise le 23/05/2020, 

qui informait que : 

o depuis le 01/04/2020, la création d’une commune nouvelle n’entrainait plus de fait la 

suppression des communes déléguées et des maires délégués, 

o le projet de suppression des communes déléguées par le conseil municipal de la 

commune nouvelle devait être subordonné à l’accord du ou des maires délégués. 

o M. Jean-Michel BOLVIN avait été élu par le conseil maire délégué des 5 communes. 

 Que la suppression des communes déléguées est subordonnée à l’avis du Maire délégué, en 

l’occurrence lui-même. 

M. le Maire émet un avis favorable à la suppression des communes déléguées, puis invite le conseil à se 

prononcer également. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de supprimer les communes déléguées. 

Cette décision sera applicable au 1er janvier 2021. (D2020_12_1) 

2. Regroupement des registres d’état-civil  
M. le Maire explique que dans un souci de meilleure organisation, la demande a été faite au Parquet du 

Tribunal Judiciaire d’Angoulême de regrouper les registres d’état-civil des mairies annexes à la mairie 

de Montmoreau. 

M. le Maire informe que le Parquet, qui a émis un avis favorable, souhaite que le conseil délibère à ce 

sujet, pour une mise en place de cette nouvelle organisation à compter du 1er janvier 2021. 

M. le Maire souligne que le regroupement de ces registres ira de pair avec la restructuration de la mairie 

de Montmoreau et la suppression des communes déléguées car il faudra regrouper au même endroit.  

M. le Maire interroge le conseil sur l’obligation ou non d’un tel regroupement, et sur le lieu. En effet, 

des travaux à la mairie étant prévus, il fait remarquer des difficultés de premier temps pour les 

regrouper dans la mairie de Montmoreau. 

 Murielle HÉRAUD souligne qu’au 1er janvier, il ne devra plus y avoir de registres dans les mairies 

des communes déléguées. 

o Béatrice PIVETEAU précise qu’au 1er janvier, suite à la suppression des communes 

déléguées, il n’y aura plus qu’un unique registre. La question du regroupement des 

registres concerne principalement tous les anciens registres d’état-civil clôturés des 

anciennes communes. 

 Christine VALEAU LABROUSSE se demande s’il est possible de mettre les registres dans une 

ancienne mairie le temps des travaux de la mairie de Montmoreau. 

o Maximillian CARTER, également directeur-adjoint des archives départementales de la 

Charente : 

 indique une tolérance pour que les registres soient regroupés ailleurs que dans 

la mairie le temps des travaux de restructuration, 

 alerte sur l’indispensable accessibilité des registres. Ils doivent pouvoir être 

consultés par la population. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal se prononce à l’unanimité pour le regroupement des registres 

d’état-civil à la mairie de Montmoreau. (D2020_12_2) 

Cependant, une dérogation sera demandée pour les mettre si nécessaire dans les locaux de la mairie de 

Saint-Amant le temps des travaux. 

3. Modification des statuts du syndicat mixte de la fourrière  
M. le Maire indique que lors de sa séance du 14 octobre 2020, le conseil syndical a statué favorablement 
sur l’adhésion de trois nouvelles communes : Vindelle, Turgon, Chabrac, portant ainsi le nombre de 
communes adhérentes au syndicat à 364 sur 366. 
  
Conformément à l’article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales, le syndicat notifie à 
ses communes et EPCI adhérents la délibération faisant acte de ces nouvelles adhésions, entrainant 
modifications des statuts. 
  
Précisant que cette modification de statuts est subordonnée à l'accord des conseils municipaux, M. le 
Maire invite le conseil à se prononcer. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil adopte à l’unanimité les nouveaux statuts du syndicat mixte de la 
fourrière. (D2020_12_3) 
 

4. Achat de masques  
M. le Maire indique au conseil que l’entreprise HOSLO basée à Saint-Séverin propose des masques en 
tissu, brodés avec le logo de la commune, au prix de 7€ HT l’unité. 
M. le Maire propose au conseil d’en commander 100, pour un montant de 782 € TTC. 
 

 Michel PAUL-HAZARD souhaite savoir à qui seraient destinés ces masques. 
o M. le Maire suggère de les donner aux agents, au garde particulier et aux conseillers. 

 
Le conseil valide cet achat, sans en délibérer. 

 

5. Recensement de la population 2021 : Point sur les agents recenseurs 
M. le Maire fait le point sur les agents recenseurs : 

 Aignes-et-Puypéroux : Delphine OLIVIER 

 Saint-Eutrope : Priscilla BOCQUIER 

 Saint-Amant : Jean-Jacques LAVAUD et Josiane BOUTON GEAY 

 Saint-Laurent-de-Belzagot : Yolande DUREY 

 Montmoreau : Julien CAUMON et Laura GERMAIN 
 
Le conseil n’émet aucune remarque particulière quant au choix des agents recenseurs. 

6. Projet Point d’Accueil Écoute Jeunes 
Maximillian CARTER informe que la Maison des Ados de la Charente, dispositif porté par le centre 
Hospitalier Camille Claudel, est un lieu d'accueil et d'écoute pour les jeunes en situation de vulnérabilité. 
Il précise que le centre Camille Claudel souhaite implanter un PAEJ sur la ville de Montmoreau. 
Dans ce cadre-là, ils sont à la recherche d'un lieu à titre gratuit, pouvant accueillir les adolescents sur 
rendez-vous, le mardi matin tous les 15 jours.  

 Les élus sont globalement favorables à ce projet. 
 Murielle HÉRAUD interroge sur leurs besoins matériels : internet, sanitaires… 

o M. le Maire propose que Maximillian CARTER récolte ces informations pour en 
délibérer lors d’un conseil ultérieur. 
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Assainissement  

1. Rapport sur le prix et la qualité du service d'assainissement collectif 2019  
Philippe MICHELET, adjoint en charge de l’assainissement collectif, présente le rapport sur le prix et la 
qualité du service d'assainissement collectif 2019 : 
Variables de performance : 

- Linéaire de réseau : 22 km 
- Nombre d’adonnés : 630 
- Recettes : 140 862 € 
- Somme des abandons de créances : 206.76 €  
- Volume facturé : 70 791 litres 
- Encours de la dette : 8 800 € 
- Investissements engagés : 24 122.40 € 
- Prix au m3 : 2.48 € 

Indicateurs de performance : 
- Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées  100% 
- Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées  95% 
- Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies en application du décret 94-

469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006 100% 
- Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions définies en application du décret 

94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006 100% 
- Conformité de la performance des ouvrages d’épuration du service aux prescriptions nationales 

issues de la directive ERU 100% 
- Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de solidarité 0.003% 

 

Philippe MICHELET invite le conseil à se prononcer sur ce rapport. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter ce rapport. (D2020_12_4) 
 

2. Décision modificative  
Christine VALEAU LABROUSSE, adjointe en charge des finances, informe qu’une facture de réfection de 
réseau sur la RD674 n’a pas été inscrite au budget et qu’il est donc nécessaire de prendre une décision 
modificative. 

Mme VALEAU LABROUSSE propose la décision modificative suivante : 
OP 1006 RD674 / Chapitre 21 Immobilisations corporelles / Article 21532 Réseaux d’assainissement = + 
29 220 € 
OP 1004 Extension station principale/Chapitre 21 Immobilisations corporelle / Article 2111 terrains nus 
= - 29 220 € 
Après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’inscrire ces sommes au budget. (D2020_12_5) 

Développement Durable, Cadre de Vie, Voirie 

1. Prise en charge du bornage d'un terrain pour création d'un parking à Saint-Amant  
Jean-Jacques PUYDOYEUX, adjoint en charge de la voirie, rappelle au conseil que le conseil municipal 
avait validé en mars 2020 le principe de l’aménagement du bourg de Saint-Amant. 
Il rappelle que la commission s’est réunie plusieurs fois à ce sujet, donnant lieu à de nombreuses 
discussions sur la superficie et l’aménagement d’un parking.  
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Il a été proposé au propriétaire d’une parcelle à l’entrée du bourg d’en acheter environ 1500 m² au prix 
de 12 € le m². 
 
Un bornage réalisé par M. RALLION a permis de déterminer une superficie exacte de 1274 m² pour la 
réalisation de ce parking qui desservira également les parcelles constructibles situées derrière. 
 

 Murielle HERAUD interroge Jean-Jacques PUYDOYEUX sur la capacité du parking. 
o Le parking pourra accueillir environ 30 voitures. 

 
Jean-Jacques PUYDOYEUX propose au conseil de se prononcer sur l’acquisition de 1274 m² issus de la 

parcelle de Mme SABO au prix de 15 288 €, de prendre en charge les frais de bornage d’un montant de 

977.64 € et les frais de notaires qui n’ont pas été encore évalués. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à la majorité de 19 voix. Une abstention : Maximillian 
Carter. (D2020_12_6) 
 

Urbanisme, bâtiments communaux 

1. Proposition de vente d'un terrain communal à Saint-Aubin 
Bernard HERBRETEAU, adjoint en charge de l’urbanisme et des bâtiments communaux, informe le 
conseil que la commune est propriétaire depuis plusieurs années d’une bande de terrain au lieu-dit 
Saint-Aubin.  
Cette parcelle était destinée à assurer la liaison entre les rues Saint-Aubin et Beauséjour. Ce projet 
n’ayant pas abouti et les constructions s’étant développées autour, cette parcelle n’a plus d’utilité pour 
la commune.  
Actuellement, elle doit être régulièrement entretenue, ce qui représente un coût de fonctionnement 
annuel non négligeable. 
Il précise que cette parcelle est constructible mais que son agencement la rend inexploitable, sauf pour 
le propriétaire du terrain qui jouxte celui-ci.  
 
Le prix de vente de cette parcelle donne lieu à de nombreux échanges. 
 
Bernard HERBRETEAU propose au conseil que le propriétaire intéressé avance un prix d’achat qui sera 
étudié lors d’un conseil ultérieur. 
 
Le conseil approuve. 
 

2. Aménagement de l'aire de jeux des Mirandes 

a. Choix du projet  
Bernard HERBRETEAU informe que la commission Urbanisme - Bâtiments communaux souhaite 
poursuivre le projet d’aménagement d’une aire de jeux au parc des Mirandes qui avait été évoquée par 
le conseil précédent. 
 
Cette aire de jeu serait destinée aux enfants de 3 à 12 ans, l’aire de jeux à l’EHPAD étant réservée aux 
plus petits, de 2 à 6 ans. 
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Il présente ainsi le projet retenu par la commission, après étude de différentes offres. Il s’agit 3 modules 
en alu massif, inox et PVC recyclé, fabriqués en France par l’entreprise QUALICITÉ : une structure 
principale avec échelles et tours, un tape-cul et un jeu sur ressort.  
 
Il souligne que des travaux de décaissement seront réalisés par une entreprise extérieure avant de 
mettre en place des graviers calibrés normés et que les travaux de scellement seront réalisés en régie, 
avec une aide au montage fournie par le fournisseur.  
Il ajoute que les bancs seront rénovés et une table de pique-nique installée. 
 

 Christine VALEAU LABROUSSE souhaite : 
o avoir des précisions sur les graviers qui seront mis en place sous les jeux, 
o savoir si le coût d’un tapis n’est pas inférieur à de tels graviers. 

 Bernard HERBRETEAU précise que le gravier sera de type 4/6, avec un entretien 
limité, contrairement aux tapis. 

 Jérôme DESBROSSE souligne que ces graviers sont calibrés et normés et que le 
coût de revient est inférieur à un revêtement gomme. 

 
 M. le Maire s’interroge sur les modalités de choix des infrastructures 

o Bernard HERBRETEAU explique que chaque fournisseur est venu sur site. L’objectif était 
de faire des propositions d’aménagement en tenant compte de l’espace délimité de 
l’ancienne aire de jeu. 
 

 Michel PAUL-HAZARD alerte sur la nécessité de mettre en place de la vidéosurveillance sur ce 
type d’infrastructures.  

o M. le Maire en profite pour informer le conseil que suite aux différents attentats 
survenus récemment, le gouvernement va prochainement subventionner l’installation 
de caméras de vidéoprotection sur la voie publique ou aux abords de lieux ouverts au 
public, dans le cadre du « programme S » (Sécurisation des établissements scolaires ou 
autres sites). 

 
Bernard HERBRETEAU annonce donc que le coût global du projet s’élève à 27 402 € TTC et demande au 
conseil de se prononcer. 
 
Le conseil valide ce projet à l’unanimité (D2020_12_7). 
 

b. Décision modificative  
Christine VALEAU LABROUSSE précise que la somme inscrite au budget concernant cette opération 
étant de 25 000€, il est nécessaire de prendre la décision modificative suivante : 
 
Op 36 (aménagement du bourg de Saint-Laurent) - Article 2041582 : - 2 500 € 
Op 402 (aire de jeux) - Article 2128 : + 2 500 € 
 
Le conseil valide cette proposition à l’unanimité (D2020_12_7) 

3. Choix de locataires pour logement communal « Le Presbytère » d'Aignes 8  
M. le Maire indique que le logement du presbytère à Aignes est vacant.  
Il rappelle que le loyer mensuel est de 486.65 € puis expose au conseil le dossier de Mme F. 
 
Le conseil valide cette candidature à l’unanimité. (D2020_12_8) 
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Finances, ressources humaines 

1. Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité  
Christine VALEAU LABROUSSE, adjointe en charge des ressources humaines, indique qu’il s'agit de créer 
un CDD à temps complet de 12 mois spécialisé en mécanique, à compter du 01/01/2020 et rémunéré 
sur la base du 1er échelon (Indice Brut 350 Indice Majoré 327). 
 

 Maximillian CARTER s’étonne de la rémunération indiquée, compte tenu de ce qui avait été 
évoqué en commission Ressources Humaines. 

o Marielle SEBILLAUD, secrétaire, précise qu’actuellement, seuls les agents non 
contractuels peuvent bénéficier de primes. Afin de pouvoir octroyer des primes aux 
agents contractuels, la collectivité doit dans un premier temps saisir le comité 
technique (qui se réunit le 14/12/2020) puis dans un second temps, délibérer en tenant 
compte de son avis.  
 

Le conseil valide la création de ce CDD à l’unanimité. (D2020_12_9) 
 

2. Remboursement de frais d’équipement au Garde Particulier  
Christine VALEAU LABROUSSE indique que M. Guy NIORD, garde particulier de la commune, a complété 

son équipement (gilet fluo, polo et veste), pour un montant total de 165 € TTC. 

M. le Maire rappelle que les gardes particuliers font partie d’une association nationale. A ce titre, M. 

NIORD exerce son activité de garde particulier à titre bénévole. Par conséquent, la municipalité 

précédente avait consentit à lui rembourser ses frais d’équipement. 

Il précise que M. NIORD effectue de très nombreuses interventions sur la commune (déchets, 

problèmes de voisinage, d’incivilités…) mais ne peut pas verbaliser actuellement. Cependant, une 

demande a été faite au niveau national par l’association des gardes particuliers pour qu’ils soient 

habilités à verbaliser sur la voirie. 

Christine VALEAU LABROUSSE propose au conseil de rembourser M. NIORD de cet équipement. 

Le conseil valide cette proposition à l’unanimité. (D2020_12_10) 

Vie associative 

1. Achat de gobelets réutilisables  
Murielle HERAUD, adjointe à la vie associative, rappelle que : 

 lors de sa dernière réunion, le conseil avait approuvé le principe de commander des gobelets 

réutilisables et de procéder à un achat groupé avec les associations qui le souhaitaient, mais 

que les modalités n’avaient pas été définies. 

 CALITOM verse à la commune une participation de 500 €. 

Murielle HERAUD propose que la commune fasse bénéficier les 3 associations qui souhaitent 

commander des gobelets de la subvention CALITOM. 

Le conseil approuve cette proposition à l’unanimité. (D2020_12_11) 
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CCAS 

1. Organisation du Noël des personnes âgées et des enfants 
Béatrice PIVETEAU, vice-présidente du CCAS, fait un point sur l’organisation du Noël des personnes 

âgées et des enfants : 

 Concernant les enfants (144 à ce jour) : des places de cinéma (4 € pièce) seront distribuées aux 

enfants par le biais des écoles. 

 Concernant les aînés (501 à domicile + 27 en EHPAD) : des colis ont été commandés à Super U. 

Ils seront distribués le 19 décembre lors de permanences dans les mairies. Les colis non 

récupérés devront être distribués, avec la participation des élus et des membres du CCAS.  

Le coût des colis est de 16.49 € pour les aînés à domicile et 15€ pour les EHPAD. 

Questions diverses 

 
Marché des producteurs  
Murielle HERAUD informe que seuls les métiers de bouche ont l’autorisation préfectorale pour y 
participer.  
Concernant le marché de l’Avent, elle précise que si les dégustations sont interdites, ce marché sera 
sans doute annulé. 

 Corinne CHARRANNAT souligne que même si les dégustations sont autorisées, des procédures 
lourdes et contraignantes devront être mises en place. 

 
Commémorations du 11 novembre 
M. le Maire indique qu’il attend les recommandations de la Préfecture mais annonce déjà que des 
gerbes seront déposées à tous les monuments aux morts de la commune. 
 
Installation d’un kebab 
M. le Maire informe avoir été contacté par une personne souhaitant ouvrir un kebab Avenue de 
l’Angoumois. 
 
Demande de Convention Logements sociaux 
M. le Maire donne lecture d’un mail d’une personne souhaitant racheter l’immeuble où se situe le 
restaurant La Gourmandise, dans lequel elle évoque la possibilité de rénover l’immeuble afin d’y faire 
des logements sociaux, en contrepartie d’une participation de la commune. 
 
Appel à Manifestation d'Intérêt « Ruralités » 
M. le Maire donne lecture d’un mail reçu de la part du Directeur Général Adjoint de la DATAR, 
concernant le dossier de demande de subvention dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt 
« Ruralités » concernant le projet « Montmoreau, une ville apprenante à la campagne ». 

 Corinne CHARRANNAT précise que ce projet ne rentre pas dans le cadre du « Cluster Ruralités » 
mais le dossier ayant retenu l’attention du comité de pilotage, il sera affecté à de 
l’expérimentation en milieu rural.  
De ce fait, l’Espace Numérique Sud Charente pourra bénéficier, après passage en Commission, 
d’une subvention de 42 000 €.  
Elle informe que ce projet prévoit 8 000 € dédiés à de l’animation pour la commune de 
Montmoreau (habitants, commerces…) sur 2021. 

 M. le Maire demande si cette somme peut servir pour de l’acquisition immobilière. 
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o Corinne CHARRANNAT précise que non, mais que la Région finance à la fois l’acquisition 
et la rénovation pour les tiers-lieux. Elle ajoute également que les acquisitions 
immobilières pour des tiers-lieux sont éligibles à la DETR. 

 M. le Maire souligne que Madame la Préfète a visité récemment les locaux de l’ENSC et a été 
sensible aux projets présentés. 

 
Difficultés des commerces de proximité 
M. le Maire donne lecture d’un courrier de Mme Maryline PAILLARD, gérante de l’entreprise « Coiffure 
Maryline » dans laquelle elle expose des difficultés diverses et lui demande la prise d’un arrêté lui 
permettant d’ouvrir son commerce, malgré l’interdiction gouvernementale. 
 
Il ajoute avoir co-signé avec d’autres maires, une lettre ouverte destinée au Premier Ministre, 
demandant l’égalité devant la loi pour les commerces de proximité et procède à sa lecture. 
 
M. le Maire explique au conseil que la prise d’arrêté de certains maires autorisant l’ouverture des 
commerces de proximité est illégale et n’a aucun intérêt favorable. En effet, cela a pour effet : au Maire 
en question d’être convoqué par le Tribunal Administratif en référé, la fermeture du commerce en 
question puis l’attribution d’une amende. 
Par conséquent, il annonce refuser la prise d’un tel arrêté et avoir répondu en ce sens à Mme PAILLARD. 
 

 Corinne CHARRANNAT en appelle au Maire pour faire acte de soutien sous forme de banderole 
ou de campagne de communication pour inciter les habitants à consommer local et soutenir le 
tissu économique. 

o M. le Maire informe que la CDC a déjà pris un dispositif d’aide aux personnes qui 
s’ajoute aux dispositifs d’aides de l’État, de la Région et des Chambres. 

o Il encourage le soutien aux commerces de proximité mais souligne la difficulté de 
mobiliser les habitants.  

o Corinne CHARRANNAT souhaite profiter de cette période pour insuffler de  bonnes 
pratiques aux citoyens. 

o Philippe MICHELET alerte sur le risque de disparition des comités d’animation et 
comités des fêtes, constitués de bénévoles qui risquent d’être démotivés après 
plusieurs mois d’inactivité. 

 
Régie de la bibliothèque 
Francine WILLAUME, régisseure de la bibliothèque, rappelle que la trésorerie de Chalais ferme en fin 
d’année et s’interroge quant au futur lieu de dépôt de la régie. 
M. le Maire annonce que la Maison de la Presse de Montmoreau sera prochainement Partenaire agréé 
de la direction générale des Finances publiques et donc habilitée pour recevoir les fonds.  
 
 

Fin de séance 22h 


